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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 1734 du 17 septembre 2007
dans l’affaire  / e Chambre

En cause :

Contre :

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE ,

Vu la requête introduite le 15 juin 2005 par, qui déclare être de nationalité togolaise,
contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 26 mai
2005 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu l’article 234, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil
d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers ;

Vu la demande de poursuite de la procédure introduite le 7 février 2007 en vertu de
l’article 235, § 3, de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant
un Conseil du Contentieux des Etrangers ;

Vu l’ordonnance du 5 juillet 2007 convoquant les parties à l’audience du 24 juillet
2007 ;

Entendu, en son rapport, ,  ;

Entendu, en  observations, la partie requérante  par Maître ANDRIEN D.,, et Madame
CHRISTOPHE N.Y., attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1.  La décision attaquée.
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1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance du statut de
réfugié qui est motivé comme suit :

« A. Faits invoqués

Dans le cadre de l’examen au fond de votre demande d’asile, vous avez été entendu
au siège du Commissariat général avec l’aide d’un interprète qui maîtrise la langue
éwé, le 5 avril 2005.

Vous seriez de nationalité togolaise et d’ethnie éwé. Vous seriez arrivé dans le
Royaume 13 novembre 2003 et avez demandé l’asile le lendemain.

Le 17 octobre 2003, vous auriez reçu la visite de votre ami [K.], militaire, qui vous
aurait laissé une caisse en bois. Le 5 novembre 2003, en soirée, quatre militaires
seraient arrivés à votre domicile, accompagnés de votre ami. Les militaires vous
auraient interrogé et auraient trouvé la caisse qui aurait contenu des armes à feu.
Vous auriez été accusé d’être un opposant et de fomenter un coup d’Etat contre le
président togolais. Vous auriez été frappé et auriez perdu connaissance. Vous auriez
repris connaissance à bord d'un véhicule militaire. Pendant le trajet, vous auriez
réussi à sauter du véhicule et à vous enfuir. Sur votre chemin, vous auriez croisé une
personne âgée à qui vous auriez demandé de l’aide. Cette dernière vous aurait orienté
vers la frontière du Ghana. Un chauffeur de camion vous aurait aidé à traverser la
frontière. Au Ghana, vous auriez séjourné chez votre oncle paternel. Le 9 novembre
2003, vous auriez appris que votre maison aurait été détruite par les forces de l’ordre
et que des agents seraient à votre recherche pour complicité dans la préparation d’un
coup d’Etat. Vous auriez quitté le Ghana le 12 novembre 2003.

B. Motivation du refus

Malgré ma décision de procéder à un examen ultérieur de votre demande d'asile,
dans laquelle j’estimais que votre requête n’était pas manifestement non fondée, il
ressort d’un examen approfondi des pièces contenues dans votre dossier que votre
demande est bien non fondée, pour les motifs exposés ci-dessous.

Tout d’abord, force est de constater que vous ne fournissez aucun document
d'identité ; ainsi la preuve de deux éléments essentiels à l'examen de votre demande
de la reconnaissance de la qualité de réfugié fait défaut, à savoir votre identification
personnelle et votre rattachement à un Etat. De même vous ne fournissez aucune
pièce permettant d’appuyer vos déclarations.

De plus, je relève une divergence dans vos déclarations successives, apparue lors de
la relecture de votre dossier, au sujet de vos documents d’identité et qui entache la
crédibilité de vos allégations. Ainsi alors que vous avez déclaré lors de votre audition
au fond que comme votre maison aurait été détruite personne ne saurait ou se
trouve votre carte d’identité (cf. notes d’audition p.2), or, vous aviez déclaré, lors de
votre audition en recours urgent, que vous penseriez que les forces de l’ordre aurait
saisi vos documents d’identité (cf. notes d’audition p.2).

Ensuite je relève des divergences entre vos déclarations successives portant sur la
personne qui serait à l’origine des faits vous ayant amené à quitter votre pays.

Ainsi, vous avez déclaré lors de votre audition en recours urgent ne pas savoir quelle
aurait été la fonction de votre ami militaire (cf. notes d’audition p.2). Or, lors de votre
audition au fond, vous avez déclaré que son travail aurait consisté à former des
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futurs soldats (cf. notes d’audition pp.4, 8). Confronté à cette divergence lors de
votre audition au fond, vous n’avez pu apporter aucune explication convaincante,
vous avez juste déclaré ne peut être pas avoir compris la question lors de l’audition
précédente (cf. notes d’audition p.8).

De plus, lors de votre audition en recours urgent, vous avez déclaré qu’il aurait fait
partie des bérets noirs (cf. notes d’audition p.3). Or, lors de votre audition au fond,
vous avez déclaré qu’il aurait fait partie des bérets rouges (cf .notes d’audition p.8).
De nouveau confronté à cette divergence, vous n’avez pu apporter aucune
explication convaincante, vous avez juste déclaré ne pas savoir la différence (cf. notes
d’audition p.8).

Enfin, je relève encore d’autres divergences entre vos déclarations successives,
apparues lors de la relecture de votre dossier.

Ainsi, vous avez déclaré lors de votre audition en recours urgent, que votre ami aurait
vécu avec ses parents, et ses frères et soeurs, dans votre quartier (cf. notes
d’audition p.3). Plus tard, lors de la même audition je vous ai demandé s’il avait des
frères et soeurs, vous avez alors déclaré ne pas savoir exactement, mais que vous
saviez qu’il avait un frère et vous avez même donné le prénom de ce frère (cf. notes
d’audition p.4). Or, lors de votre audition au fond, quand je vous ai demandé s’il avait
des frères et soeurs, vous avez répondu ne pas connaître sa famille (cf. notes
d’audition p.3) et quand je vous ai demandé pourquoi vous ne connaissiez pas sa
famille, vous m’avez alors répondu qu’il était venu dans votre quartier avec son oncle
pour faire des études (cf. notes d’audition p.4).

Ces divergences, portant sur la personne qui serait à la base même des problèmes
vous ayant amené à quitter votre pays, entachent gravement la crédibilité de vos
allégations.

Il convient encore de relever que lors de votre audition à l’Office des étrangers, vous
avez refusé de révéler le nom indiqué sur le passeport d’emprunt avec lequel vous
auriez voyagé (cf p.14 du rapport d’audition de l’Office des étrangers). Je conclus de
ces déclarations à l’Office des étrangers que vous manquez à votre obligation de
prêter tout votre concours aux autorités chargées de statuer sur votre requête (cf.
§205/a du Guide des procédures et des critères à appliquer pour déterminer le statut
de réfugié, HCR, Genève, janvier 1992 (réed.),

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je reste
dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays ; je suis
dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence en ce qui vous concerne d’une
crainte fondée de persécution au sens de l'art. 1er, par. A, al. 2 de la Convention de
Genève du 28 juillet 1951.

C. Conclusion

Par conséquent, au vu des éléments contenus dans votre dossier, on ne saurait
estimer que vous puissiez satisfaire aux critères de reconnaissance du statut de
réfugié tels que définis par la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n'y a pas
lieu, dès lors, de vous reconnaître cette qualité.

Dans le cadre de l’examen de votre demande d’asile, vous avez été auditionné le 5
avril 2005 de 09h10 à 11h26. À cette audition était présent, en qualité d’avocat,
Maître Dotreppe, et ce pendant toute la durée de l’audition. »

1.2. Devant le Conseil, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits
figurant dans la décision attaquée.
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2. Le recours

2.1.  La requête introductive d’instance.

2.1.1. La requête introductive d’instance constitue un recours pro forma.

2.2  Demande de poursuite de la procédure (article 235, §3 de la loi du 15 septembre
2006).

2.2.1. Dans sa demande de poursuite de la procédure, la partie requérante prend un
moyen tiré de la violation de l’article 1er de la Convention de Genève ; l’article 57/6 de
la loi du 15 décembre1980 ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la
motivation formelle des actes administratifs ; de l’article 17 de l’arrêté royal du 11
juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux
apatrides ainsi que son fonctionnement et enfin de la violation des principes généraux de
bonne administration et « audi alteram partem ».

2.2.2. La demande de poursuite répond de manière factuelle à chacun des motifs
développés dans l’acte attaqué. De plus, s’appuyant sur le Guide des procédures, elle
expose que les exigences de la preuve ne doivent pas être interprétées trop strictement
dans le cadre de l’examen des demandes d’asile et cela compte tenu des difficultés de
la situation dans laquelle se trouve le demandeur d’asile.

2.2.3. Quant à la contradiction soulevée dans l’acte attaqué relative à sa carte
d’identité, la partie requérante la conteste sur base de l’article 17 §2 de l’arrêté royal du
11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général faute d’avoir été
soumise au requérant elle ne peut être retenue. Elle rappelle que le fondement d’une
demande d’asile peut résulter d’un récit cohérent de la part du demandeur d’asile et
annexe à la demande de poursuite la copie d’un jugement tenant lieu d’acte de
naissance.

2.2.4. Quant à la contradiction ayant trait aux fonctions de l’ami militaire, elle ne peut
être retenue car le requérant s’est contenté d’apporter une précision à son récit. De
même, elle considère que les propos du requérant sont complémentaires quant aux
membres de la famille dudit ami militaire.

2.2.5. Elle justifie en outre le refus du requérant de fournir à l’agent de l’Office des
Etrangers le nom repris sur son passeport d’emprunt par les consignes menaçantes du
passeur.

2.2.6. Enfin, la partie requérante soutient que la partie défenderesse commet une erreur
manifeste d’appréciation en retenant systématiquement l’interprétation la plus
défavorable du requérant.

2.3  Protection subsidiaire.

2.3.1. La partie requérante invoque le bénéfice de la protection subsidiaire visée à
l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, conformément à la directive 2004/83/CE
du Conseil du 29 avril 2004. Elle fonde cette demande sur le climat de répression
généralisé qui prévaut au Togo ainsi que sur les risques encourus, en cas de retour, par
les demandeurs d’asile déboutés. Elle rappelle qu’un rapatriement au Togo aura pour
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effet de soumettre le requérant à des traitements inhumains dans la mesure où celui-ci a
dénoncé à l’étranger le comportement des autorités de son pays.

2.3.2. Elle invoque pour ce faire plusieurs rapports ou documents internationaux et cite,
en outre, sans les produire, des arrêts du Conseil d’Etat à l’appui de cette
argumentation.

2.3.3. Enfin, elle joint un jugement tenant lieu d’acte de naissance et une lettre
manuscrite rédigée par la mère du requérant certifiant que ce dernier serait toujours
recherché.

3.  La note d’observations.

3.1. La partie défenderesse ne dépose pas de note d’observations.

4.  Examen de la demande.

4.1 Demande de reconnaissance de la qualité de réfugié (article 48/3 de la loi du 15
décembre 1980).

4.1.1. La décision attaquée refuse de reconnaître au requérant la qualité de réfugié en
raison des divergences caractérisant son récit.

4.1.2. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée sont conformes au
contenu du dossier administratif. Lesdits motifs sont pertinents en ce qu’ils portent sur
des aspects importants du récit en sorte qu’ils suffisent à remettre en cause la crédibilité
de son récit.

4.1.3. A l’appui de son recours, la partie requérante ne produit aucun moyen précis de
nature à rétablir la crédibilité du récit du requérant sur les points litigieux non
contestables, ni, de manière générale, à établir la réalité des faits évoqués et le
bien-fondé des craintes invoquées.

4.1.4. Ainsi, pour écarter la contradiction relative au sort des documents d’identité du
requérant, elle se contente de déclarer que le requérant n’aurait pas été confronté à cette
contradiction lors de son audition au fond et que dès lors, celles-ci ne pourraient pas être
retenues. Le Conseil rappelle que le texte de l’article 17 §2 de l’arrêté royal de
procédure du Commissariat général est libellé comme suit : 2. Si l'agent constate, au
cours de l'audition, que le demandeur d'asile fait des déclarations contradictoires par
rapport aux déclarations faites par lui à l'Office des étrangers, il doit en principe le faire
remarquer au demandeur d'asile au cours de l'audition et noter la réaction de celui-ci.
Ainsi, l’obligation de confrontation est tempérée par les termes en principe. Le Rapport
au Roi précédant ledit arrêté royal en donne le commentaire suivant : Cet article
contraint, en principe, l'agent à confronter le demandeur d'asile aux éventuelles
contradictions qui apparaîtraient au cours de l'audition, pas à celles susceptibles
d'apparaître ultérieurement. Le fait de devoir confronter le demandeur d'asile à certaines
de ses contradictions n'implique pas que ce dernier doive être reconvoqué pour une
nouvelle audition. Cet article n'a pas non plus pour conséquence l'impossibilité de fonder
une décision sur des éléments ou des contradictions auxquels le demandeur d'asile n'a
pas été confronté. En effet, le Commissariat général est une instance administrative et
non une juridiction, et il n'est donc pas contraint de confronter l'intéressé aux éléments
sur lesquels repose éventuellement la décision. Le Conseil note ainsi que l’obligation de
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confrontation prévue dans l’arrêté royal de procédure au Commissariat général n’est pas
absolue.

4.1.5. Par ailleurs, la partie requérante postule que les exigences de la preuve ne
doivent pas être interprétées de manière trop stricte compte tenu des difficultés de la
situation dans laquelle se trouve le demandeur d’asile.
Ce à quoi, le Conseil rétorque que conformément au Guide des procédures et critères
pour déterminer le statut de réfugié, (Genève, 1979, p.51, §196), la charge de la preuve
incombe au demandeur d’asile. Ainsi, si la notion de preuve doit s’interpréter avec
souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il
incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour
bénéficier du statut qu’il revendique.
Pour le surplus, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation du Commissaire
général ne le contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations
mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le
demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe
de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves
s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

4.1.6. Les déclarations de la partie requérante en audience publique ne font apparaître
aucun élément de nature à infirmer l’analyse qui précède.

4.1.7. Ainsi, interrogé sur l’actualité de sa crainte, le requérant déclare qu’il serait
toujours recherché par ses autorités nationales et produit à l’appui de ses dires deux
« ordres de convocation » datés du 5 et du 16 avril 2007 (v. dossier de la procédure,
pièce n°11, documents n°1 et 2) envoyés à son domicile.

4.1.8. Toutefois, le Conseil, remarque d’une part qu’à l’audience le requérant affirme
sans précisions que ces pièces lui furent communiquées directement par sa mère alors
qu’il ressort du dossier administratif qu’il n’avait pas de contacts directs avec sa famille
(v. dossier administratif, pièce n°3, rapport d’audition, page 1). La demande de poursuite
à cet égard fait état des difficultés de contacts du requérant avec sa famille au Togo
précisant toutefois que la mère du requérant lui avait adressé un courrier en 2007 joint à
ladite demande de poursuite. D’autre part, le Conseil s’étonne du laps de temps
conséquent qui s’est écoulé entre les évènements qui sont reprochés au requérant et
l’envoi de ces convocations (quatre années). Par ailleurs, alors que le requérant a produit
une lettre manuscrite (dossier de la procédure, pièce n°4, document n°3) signée de la
main de sa mère, il déclare à l’audience publique que cette dernière est analphabète et
que c’est pour cette raison qu’elle n’a pas été en mesure de lui fournir de documents
utiles à sa cause. Confronté à cette nouvelle contradiction, le requérant est incapable de
donner une explication satisfaisante, ce qui achève ainsi de ruiner sa crédibilité.

4.1.9. Le Conseil observe que les « ordres de convocation » ne portent aucune mention
des motifs qui les fondent ni aucune référence à la base légale qui les sous-tendent. La
lettre de correspondance dont question supra est de nature privée et dès lors
pratiquement dépourvue de force probante eu égard à l’absence de garantie de fiabilité
de son auteur.

4.1.10. En conséquence, le Conseil estime que la force probante des documents produits
est particulièrement faible et insuffisante pour venir restaurer au récit la crédibilité qui lui
fait défaut.

4.1.11. Ainsi pour le Conseil, le requérant n’a pas été en mesure de produire un récit
crédible établissant l’existence dans son chef, de faits susceptibles de fonder une crainte
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de persécution au sens de la Convention de Genève, les origines togolaises du requérant
ne pouvant à elles seules suffire à justifier l’octroi de la protection internationale
sollicitée.

4.1.12. En conséquence, le Conseil est d’avis que le requérant n’établit pas qu’il a quitté
son pays ou qu’il en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, §2 de la
Convention de Genève du 28 juillet 1951.

4.2  Au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.2.1. Le Conseil est d’avis que l’absence de crédibilité constatée supra dans le chef du
requérant empêche de prendre en considération une demande de protection subsidiaire
dérivant des mêmes faits. Au demeurant, le Conseil constate que les prétentions de la
partie requérante fondées sur la situation générale régnant au Togo sont peu
circonstanciées et ne reposent sur aucune articulation de nature à les individualiser de
manière consistante et crédible.

4.2.2. Par ailleurs, le Conseil observe que les considérations émises dans le cadre de la
demande de protection subsidiaire reposent en substance sur des extraits de rapports ou
de résolutions, non produits, portant en l’espèce sur des faits rapportés pour les années
1999 à 2005.

4.2.3. De plus, les arrêts du Conseil d’Etat auxquels la partie requérante se réfère pour
affirmer que le requérant serait soumis à son arrivée au Togo à des traitements
inhumains du seul fait qu’il a dénoncé à l’étranger le comportement des autorités de ce
pays bien qu’identifiés par leurs numéros d’arrêt et leurs dates ne sont cependant
nullement annexés à la demande de poursuite. Le Conseil observe aussi qu’il ne ressort
aucunement du dossier administratif que le requérant ait publiquement dénoncé le
comportement des autorités togolaises.

4.2.4. Ainsi le requérant ne fait pas valoir de sérieux motifs de croire qu’il serait
actuellement, en cas de retour dans son pays, exposé à un risque réel de subir des
atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.2.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’octroyer au requérant la protection subsidiaire
sollicitée.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

 La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

 Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le dix-sept septembre
deux mille sept par :

 ,   ,

  A. BIRAMANE,  .

Le Greffier,  Le Président,

 A. BIRAMANE .


